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Ce qui est propre au pape François, ce qu’il va falloir saisir dans ce texte, c’est cet accent nouveau : son respect infini pour toute personne, au-delà des pesanteurs de l’Institution de l’Église, son absence totale de légalisme au-delà de son souci de la loi, sa volonté de « se faire tout à tous pour les sauver » qui s’enracine au plus profond de la tradition chrétienne et justifie toutes les audaces – ad personas, vers les personnes.
ABBÉ GUILLAUME DE TANOÜARN,
« Amoris Laetitia, un manuel
de miséricorde », Aleteia, 16 avril 2016.

Introduction
Ce livre n’est pas une énième biographie du pape François, ni une histoire de ses sept années de pontificat. On ne suivra pas ici un ordre chronologique, même si un chapitre est consacré au conclave qui a permis son accession au pontificat.
Ce ne sera pas non plus un ouvrage polémique contre ceux qui « n’aiment pas » le pape François, ni non plus une apologétique qui chercherait à démontrer que le pape François a toujours raison, prend toujours des décisions justes, dit toujours les choses clairement. Les faiblesses, les hésitations, les erreurs du pape François – qu’il reconnaît lui-même publiquement – seront évoquées aussi.
Il s’agit, en se référant directement aux textes (encycliques, exhortations, discours, livres d’entretien, interviews) et aux faits, en vérifiant les informations et en étant attentif à la chronologie, de montrer ce que dit et ce que fait véritablement le pape, et comment certains commentateurs et critiques déforment ou défigurent ses paroles et son enseignement.
Le cardinal Scola, grand théologien, ami de Balthasar et proche du pape Benoît XVI, et qui fut le challenger involontaire du cardinal Bergoglio au conclave de 2013, relève justement dans ses mémoires, où il consacre un chapitre à ce « pontificat inédit » :
Si les nombreux détracteurs et tant de laudateurs du pape ont quelque chose en commun, c’est bien le manque d’équilibre. Ceux qui le regardent avec méfiance et le soupçonnent, ou parfois même l’accusent ouvertement de favoriser des opinions hérétiques, sont tout à fait étrangers à la réalité. Mais aussi ceux qui l’exaltent comme le pape qui cherche à ramener l’Église à une vie évangélique après des pontificats marqués par la clôturer et le triomphalisme, lui rendent un bien mauvais service1.




1. A. SCOLA, J’ai parié sur la liberté. Autobiographie, Paris, Éd. du Cerf, 2020, p. 350-351.
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FRANÇOIS BASHING FRANÇOISPHOBIE
Herméneutique de suspicion

 J’appelle François bashing l’attitude, très répandue en certains milieux catholiques – principalement italiens, français et américains –, qui consiste à se saisir de façon répétée, systématique, d’une parole ou d’une initiative du pape François pour mettre en doute l’orthodoxie de sa foi, le soupçonner de vouloir modifier l’enseignement et la discipline de l’Église, voire l’accuser d’hérésie ou d’un comportement immoral.
Plutôt que cet anglicisme, on pourrait tout aussi bien parler de Françoisphobie. C’est la suspicion érigée en système, diffusée instantanément dans le monde, par la magie d’internet, sur de multiples blogs et sites, relayée par une certaine presse et dans certains livres. Cela peut prendre la forme de la fake news ou de supposées démonstrations argumentées.
Degrés d’autorité et dissentiment
Il serait ridicule de considérer toute parole pontificale comme infaillible, comme il serait ridicule de considérer toute critique du pape comme de la françoisphobie. Il y a des degrés d’autorité dans l’exercice du magistère pontifical et il y a une liberté de parole et de critique dans l’Église, y compris du pape, mais dans certaines limites et dans certaines conditions.
Les théologiens distinguent le magistère pontifical universel (qui s’adresse à toute l’Église) et le magistère pontifical particulier1.
Le magistère pontifical universel, dans le cas de jugements solennels, est infaillible, c’est-à-dire qu’il doit être accepté et cru par tous les fidèles. Mais il s’exerce aussi d’une façon plus ordinaire, par exemple dans les encycliques adressées à toute l’Église. Dans ce cas, il s’agit d’un enseignement direct et formel qui demande quand même une véritable adhésion, non absolue mais probable, et proportionnée à l’engagement du pontife.
Le magistère pontifical particulier, c’est-à-dire lorsque le pape s’adresse à une seule partie du troupeau, ne s’impose pas, par définition, à tous. Cela vaut aussi lorsque le pape s’exprime par mode d’exhortation ou par mode d’orientation pratique selon les circonstances de temps et de lieu.
Enfin, ne relèvent pas du magistère pontifical les autres modes de communication, qu’on pourrait dire « séculiers » ou la « communication hors-magistère » : les interviews accordées à un journaliste, les entretiens qui font ensuite l’objet de livres, les dialogues improvisés avec les fidèles ou tel ou tel groupe, les conférences de presse. Ce sont justement des modes de communication qu’affectionne beaucoup le pape François, notamment les conférences de presse faites dans l’avion du retour vers Rome après chaque voyage apostolique, où il s’exprime très librement. Dans ces cas-là, le pape s’exprime selon ses convictions propres de pasteur, ou même comme personne privée et ce qu’il dit n’appartient pas au magistère pontifical, même si ces interventions orales sont ensuite souvent reproduites dans L’Osservatore romano et sur le site officiel du Vatican.
On peut remarquer que le pape François exerce peu son magistère pontifical universel (seulement trois encycliques et cinq exhortations apostoliques en sept ans), alors qu’il multiplie les actes de gouvernement (trente-cinq lettres apostoliques en forme de motu proprio ou statuts et vingt-et-une constitutions apostoliques, en sept ans) et encore davantage la communication hors-magistère. Pour simplifier, comparé à Benoît XVI, on pourrait dire que le pape François est plus pasteur que docteur.
Lorsqu’il s’exprime dans le cadre de son ministère pastoral, il fait part, bien plus que ses prédécesseurs, de ses doutes, de ses hésitations et de ses incertitudes. Ainsi, le 15 novembre 2015, il rend visite à la communauté évangélique et luthérienne de Rome, accompagné notamment par le cardinal Kasper, ancien président du Conseil pontifical pour la Promotion de l’Unité des chrétiens et éminent théologien. Au cours d’une rencontre avec les fidèles de cette communauté, le pape est interrogé par une protestante mariée à un catholique romain. Elle exprime sa douleur de « ne pas pouvoir participer ensemble au repas du Seigneur » et demande au pape : « Que pouvons-nous faire pour parvenir enfin à la communion sur ce point ? » Le pape François répond avec précaution et humilité :
À la question sur le partage du repas du Seigneur, il n’est pas facile pour moi de vous répondre, surtout devant un théologien comme le cardinal Kasper ! […] Je n’oserais jamais donner la permission de faire ceci ou cela, car cela n’est pas de ma compétence. Un baptême, un Seigneur, une foi. Parlez avec le Seigneur et allez de l’avant. Je n’ose pas en dire plus.

La réponse ne conviendra pas aux théologiens. Le pape ne semble ni autoriser ni interdire l’intercommunion. Il s’adresse à une protestante, dans un temple, il n’exerce pas son magistère, il s’exprime comme pasteur. Sa réponse ne relève pas d’un enseignement.
Pour tous les papes, il faut distinguer le magistère (soit infaillible, soit simplement authentique) de la parole pontificale hors magistère (en simple théologien, en pasteur mettant en œuvre ses propres convictions ou à titre privé). Accorder à une interview du pape François ou à un de ses propos improvisés une autorité magistérielle qu’ils n’ont pas entraîne une dévaluation des enseignements du magistère pontifical authentique en même temps qu’une surévaluation de toute parole émanant du pape.
Ce genre de distinction est nécessaire pour établir ce qui est vraiment attendu du fidèle, qu’il soit clerc ou laïc. Seul le Magistère universel infaillible du pape demande une adhésion absolue et ne peut être mis en discussion (même s’il peut et doit être expliqué, commenté, etc.).
La simple parole pontificale peut évidemment faire l’objet, de façon respectueuse, de discussions même publiques. La question est plus délicate pour le Magistère simplement authentique – c’est-à-dire qui n’est pas infaillible : les encycliques, les exhortations apostoliques, les motu proprio, les constitutions –, qui bénéficie d’une véritable assistance divine, quoique non absolue2. Beaucoup de théologiens classiques ont estimé qu’en tout état de cause un silence respectueux s’imposait en cas de désaccord : pour eux, le seul recours humain consisterait à soumettre ses doutes et difficultés, en privé, à l’Autorité.
Néanmoins, depuis plus de cinquante ans, il semble largement admis qu’un certain désaccord puisse être exprimé publiquement. Mais l’opposition systématique au Magistère simplement authentique, sous prétexte qu’il n’est pas infaillible, est expressément condamnée dans l’instruction Donum Veritatis de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi3.
Les fidèles eux-mêmes ont, selon le droit canon, le devoir « d’adhérer par obéissance chrétienne à ce que les pasteurs sacrés, comme représentants du Christ, déclarent en tant que maîtres de la foi ou décident en tant que chefs de l’Église ». Mais ils ont aussi le droit d’exprimer respectueusement leur désaccord ou leurs objections :
Selon la science, la compétence et le prestige dont ils jouissent, ils ont le droit et même parfois le devoir de donner aux Pasteurs sacrés leur opinion sur ce qui touche le bien de l’Église et de la faire connaître aux autres fidèles, restant sauves l’intégrité de la foi et des mœurs et la révérence due aux pasteurs, et en tenant compte de l’utilité commune et de la dignité des personnes4.

Les Dubia que cinq cardinaux ont présentés au pape en 2016 après la publication de l’exhortation apostolique Amoris laetitia ne relèvent pas de la françoisphobie ni du dissentiment mais d’une légitime5 demande d’éclaircissements face à des erreurs graves, manifestement répandues, et prétendant s’appuyer sur le texte pontifical.
On ne confondra donc pas les légitimes interrogations et objections, sur un texte précis ou une déclaration particulière, faite par des membres de la hiérarchie, des théologiens ou de simples fidèles, avec la mise en cause répétée, systématique, du pape François, faite par quelques prélats, par un certain nombre de blogs et de sites et par des adeptes de la pétition. Cette opposition a priori devient une françoisphobie.
Le père Robert Gahl, prêtre américain de l’Opus Dei, professeur agrégé de philosophie morale à l’université pontificale de la Sainte-Croix à Rome, a mis en garde, à l’occasion de la controverse sur le Document d’Abu Dhabi, contre une « herméneutique de suspicion » qui affirme que le pape « commet des hérésies plusieurs fois par jour ». Il incite, au contraire, à une « herméneutique charitable de continuité » en lisant ce que dit et ce qu’écrit François « à la lumière de la Tradition6 ». L’expression sera reprise à l’occasion du supposé scandale de la Pachamama, lors du synode de l’Amazonie7. Pedro Gabriel a caractérisé ainsi cette attitude : « Selon cette herméneutique, chaque acte et chaque parole du pontife doit être scruté avec la clef interprétative suivante : il essaie de saper le dépôt de la foi, soit directement ou indirectement. »

L’épine Scalfari
Il ne se passe pas désormais une semaine sans qu’une déclaration du pape (interview, allocution, homélie ou document officiel), ou une de ses initiatives, suscite dans certains milieux réprobation, voire condamnation, ou, au moins, une controverse.
Par exemple, les articles qu’Eugenio Scalfari a publiés après ses rencontres avec le pape François ont, dès le départ et à chaque fois, fait l’objet de controverses qui sont allées très loin, jusqu’à accuser le pape d’avoir professé des erreurs.
Eugenio Scalfari, figure emblématique de l’intelligentsia laïque italienne, fondateur du quotidien La Repubblica, s’affirme à la fois athée et « libertin optimiste ». Le dialogue qu’il a engagé avec le pape François a été et reste périlleux pour les deux interlocuteurs.
Le 29 juin 2013, le pape François a publié l’encyclique Lumen fidei consacrée à la foi8. À la suite de cette publication, Scalfari a publié, le 7 juillet dans La Repubblica, une lettre ouverte au nouveau pape. Lui, qui se dit « athée », interpellait respectueusement le pape François sur la foi, l’Église et le péché. Il a complété ses réflexions dans un éditorial publié le 7 août suivant. Le pape lui a répondu, le 4 septembre, par une longue lettre qui a été publiée dans le même journal le 13 septembre. Scalfari a remercié le pape et a exprimé le souhait de le connaître. Le pape, alors, a pris l’initiative de lui téléphoner et de l’inviter à une rencontre à Sainte-Marthe. La rencontre a eu lieu le 24 septembre suivant. Scalfari l’a racontée dans un long article publié en deux parties le 1er et le 14 octobre. Cet article, qui commence comme un récit, prend vite la forme d’une interview sous forme de questions-réponses. À cinq autres reprises dans les années suivantes (la dernière fois était en janvier 2020), Scalfari sera reçu par le pape et publiera ensuite dans La Repubblica le compte rendu de leur entretien.
Selon la déontologie journalistique, on ne peut qualifier ces articles d’interview parce que Scalfari n’enregistre jamais la conversation, il ne prend même pas de notes. Il reconstitue après coup le dialogue et ne soumet pas son texte au Vatican avant publication. Cette façon de procéder a été acceptée par le pape dès la première rencontre et, malgré les controverses, elle n’a pas été modifiée pour les rencontres suivantes.
La publication du premier entretien, en octobre 2013, a été un événement tant par la personnalité des deux interlocuteurs – l’athée et le pape – que par les réponses données. Les sujets abordés furent très nombreux (de l’origine de la vocation du pape à la théologie de la libération en passant par ses saints préférés, la foi, la conscience, etc.). Certaines réponses, du moins telles que les rapportait Scalfari, furent reprises par la presse italienne et étrangère dans les jours qui suivirent. Ainsi, le récit du moment « mystique » vécu par le pape après son élection et avant qu’il ne l’accepte formellement. Le Bureau de presse du Saint-Siège publiera plus tard un démenti formel.
L’entretien paru dans La Repubblica fut reproduit intégralement dans L’Osservatore romano et publié sur le site internet du Vatican. Ce qui semblait lui conférer une validité supplémentaire. La controverse sur certaines réponses se développa. Notamment interrogé sur l’« autonomie de la conscience », le pape aurait répondu : « Chacun doit choisir de suivre le Bien et de combattre le Mal selon l’idée qu’il s’en fait. Cela suffirait pour vivre dans un monde meilleur. » Ce subjectivisme et ce relativisme heurtèrent certains théologiens. Le 1er novembre, un théologien signa, sous forme d’une « note privée », une longue réfutation de la réponse du pape François sur l’autonomie de la conscience et la diffusa auprès d’autres théologiens et d’évêques.
Le Préfet de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi, Mgr Müller, s’inquiéta lui aussi de la teneur de certaines réponses attribuées au pape. Le 15 novembre, le père Federico Lombardi, directeur de la Salle de presse du Saint-Siège, annonça que l’entretien avec Scalfari allait être retiré du site du Vatican et fit une mise au point sur la fiabilité du document : « C’est un dialogue, mais pas un texte revu mot à mot, de source sûre dans le sens général mais pas dans chacune de ses formulations. »
Malgré cette controverse, le pape François continuera à recevoir Eugenio Scalfari pour d’autres conversations qui seront à nouveau publiées sous la forme d’interviews. Il a continué à converser librement avec lui, ne cherchant pas à vérifier ou à contrôler ce qu’il va restituer de leurs échanges, mais se réservant le droit de faire démentir ou corriger tel ou tel propos publié.
Ainsi encore, le 29 mars 2018, Scalfari a publié le compte rendu d’un entretien qu’il avait eu avec le pape François deux jours auparavant. Il a rapporté notamment cette supposée réponse du pape : Non esiste un inferno, esiste la scomparsa delle anime peccatrici (« L’enfer n’existe pas, ce qui existe c’est la disparition des âmes pécheresses »).
Cette affirmation prétendument pontificale fut immédiatement reprise par tous les médias. Quelques heures après la parution de la supposée interview, Philip Willan, le correspondant à Rome du Times, titrait à la une de son journal : Pope Francis “abolishes hell” (« Le pape François supprime l’enfer »). D’autres journaux du monde entier reprirent dans le même sens la supposée déclaration pontificale.
La déformation des paroles pontificales était telle que le jour même le Saint-Siège dut publier un communiqué officiel qui affirmait9 :
Le pape François a reçu récemment le fondateur du quotidien La Repubblica pour une rencontre privée à l’occasion des fêtes pascales, sans pour autant donner aucune interview. Ce qui est rapporté par l’auteur dans l’article de ce jour est le résultat de sa reconstruction [frutto della sua ricostruzione], dans laquelle ne sont pas citées les paroles textuelles prononcées par le pape. Aucun propos cité entre guillemets [nessun virgolettato] dans cet article ne doit donc être considéré comme une fidèle transcription des paroles du Saint-Père.

Ce communiqué officiel démentait donc de façon formelle le propos attribué au pape (« l’enfer n’existe pas ») et contestait la reconstruction que l’intellectuel de La Repubblica avait faite de sa conversation avec le pape.
On peut considérer que le pape parle à trop de gens, à trop de médias, devrait davantage contrôler non seulement ce qui sera rapporté de ses propos mais aussi comment ils seront rapportés. Cyril Brun, rédacteur en chef du site Info Catho, notait à juste titre le 3 avril 2018 :
Depuis son élection, la spontanéité du pape François donne des sueurs froides à la salle de Presse du Vatican, sans cesse à courir derrière les petites phrases, les imprévus, les déclarations floues qu’il faut expliquer, éclairer à la lumière du magistère de l’Église ou des autres discours du Saint-Père. […] Qu’on pense ce qu’on veut du pape François, de ses positions, de sa théologie, de son caractère, il n’en demeure pas moins que la presse a créé une image reconstituée du pape, mettant en avant certains aspects, lui prêtant des positions extrêmes.

Eugenio Scalfari, en faisant dire au pape « que l’enfer n’existe pas », lui attribue une affirmation et des mots qui ne sont pas les siens. Il y a là une falsification de la parole pontificale ou une même instrumentalisation au profit de l’idéologie antireligieuse de l’athée Scalfari.
Cette instrumentalisation idéologique non seulement dénature ce qu’a dit le pape mais, sans le vouloir, elle alimente le François bashing. Quelques jours après la pseudo-interview pontificale réalisée par Scalfari, l’historien et journaliste Roberto de Mattei épinglait le supposé propos pontifical sur l’enfer pour mettre en cause, une fois encore, l’orthodoxie du pape. Sans tenir compte du démenti de la Salle de Presse, il accusait, dans sa lettre d’information hebdomadaire, le pape François d’avoir professé « un’eresia » en ayant soi-disant nié l’existence de l’enfer10.
Depuis cet épisode, régulièrement des sites, des blogs ou des publications adeptes du François bashing répètent que « le pape ne parle jamais de l’enfer ». C’est évidemment faux. Le pape François évoque régulièrement l’enfer et de façon encore plus récurrente l’action du diable. Il le fait non par des enseignements doctrinaux, mais par des paroles simples. Par exemple, le 21 mars 2014, au cours d’une veillée de prière à Rome avec des familles victimes de la Mafia, il a menacé les mafiosi de l’enfer. Il les a implorés « à genoux » de « changer de vie » et de se convertir : « Convertissez-vous, il est encore temps pour ne pas finir en enfer. C’est ce qui vous attend si vous continuez sur cette voie. »
Autre évocation concrète : le 8 mars 2015, en visite à la paroisse romaine Santa Maria Madre del Redentore, après la célébration de la messe, il a rencontré un groupe d’enfants et de jeunes gens. Selon une forme de dialogue qu’il affectionne, il a répondu de façon improvisée à des questions qui lui étaient posées spontanément. À une jeune scoute qui lui demandait : « Si Dieu pardonne à tous, comment se fait-il que l’Enfer existe ? », il a répondu avec le langage adapté à son âge :
L’Enfer c’est dire à Dieu : « Débrouille-toi, moi je me débrouille tout seul. » En Enfer on ne t’y envoie pas : tu y vas parce que tu as choisi d’y être. L’Enfer c’est vouloir s’éloigner de Dieu parce qu’on ne veut pas de l’amour de Dieu. […] Va en Enfer seulement celui qui dit à Dieu : « Je n’ai pas besoin de toi, je me débrouille tout seul », comme a fait le diable qui est le seul dont on soit sûr qu’il est en Enfer.

Le pape François est sans doute, dans l’histoire contemporaine, le pape qui, dans son enseignement et encore plus dans sa communication hors-magistère, a le plus parlé du diable et de l’Enfer. En 2017, sous le titre Il diavolo c’è. Come agisce, come combatterlo (« Le diable existe. Comment il agit, comment le combattre ») a été publié un recueil de ses écrits ou paroles sur le sujet11. De manière significative ce recueil comprend, pour moitié, des homélies et des allocutions prononcées alors que le cardinal Bergoglio était encore archevêque de Buenos-Aires. Devenu pape, il a continué à évoquer très souvent dans son enseignement le Diable (« celui qui divise »), qui est un séducteur et un menteur, qui incite au mal, souvent sous l’apparence du bien.
Contre « les pièges du démon », le pape a recommandé, à plusieurs reprises, de réciter la prière à saint Michel. Celle-ci, composée par Léon XIII à la suite d’une vision, demande au « Prince de la Milice céleste » de « repousser en enfer, par la Puissance Divine, Satan et les esprits mauvais qui rôdent dans le monde pour la perte des âmes. » Un pape qui ne croirait pas à l’enfer recommanderait-il une telle prière ?



1. Abbé B. LUCIEN, Les Degrés d’autorité du Magistère, Paris, La Nef, 2007.
2. Ibid., p. 18.
3. Instruction sur la vocation ecclésiale du théologien, 24 mai 1990. Cette attitude a reçu le nom de « dissentiment ».
4. Code de droit canonique, can. 212, § 3. « Selon la science, la compétence et le prestige… » : le texte latin promulgué dit « Pro scientia… », la traduction française publiée sur le site du Vatican parle de « Selon le savoir… », la traduction française des éditions Centurion-Éd. du Cerf-Tardy dit « Selon le devoir… ».
5. Cette légitimité est en l’occurrence d’autant plus manifeste que la demande d’éclaircissements a été formulée par des autorités qualifiées et instituées, et qu’elle a été présentée au pape d’abord de façon discrète avant de l’être de façon publique. Mais le cardinal Müller regrettera que le pape soit mis publiquement en demeure de répondre.
6. Propos rapportés par E. PENTIN, « Does the New Catholic-Muslmin Declaration Deviate from Catholic Teaching ? », National Catholic Register, 16 février 2019.
7. P. GABRIEL, « Paganism in the Vatican ? Hermeneutic of suspicion at its peak », article paru sur le site Where Peter is, le 6 octobre 2019 ; R. FERRONE, « A Hermeneutic of Suspicion », Commonweal Magazine, 4 novembre 2019.
8. On sait que cette encyclique a été, pour l’essentiel, rédigée par Benoît XVI avant sa renonciation au pontificat. Il « avait déjà pratiquement achevé une première rédaction », écrit le pape François qui n’a ajouté au texte que « quelques contributions ».
9. Communiqué de la Salle de Presse, en date du 29 mars 2018, publié en italien sur le site officiel du Vatican. Traduit par nos soins.
10. Corrispondenza romana, le 4 avril 2018.
11. Traduit sous le titre, Le Diable existe vraiment !, Paris, Artège, 2018.

2
LA SUPPOSÉE « MAFIA » DE SAINT-GALL

En septembre 2015, alors que les controverses autour du synode sur la famille se développaient – nous en reparlerons –, une nouvelle polémique surgit à propos de l’élection du pape François : elle aurait été préparée de longue date par un groupe de cardinaux et d’évêques progressistes, qui se surnommaient eux-mêmes en plaisantant la « mafia de Saint-Gall ». La nouvelle, qui fut reprise dans les médias du monde entier, trouve son origine dans une interview accordée à la chaîne de télévision belge VTM par le cardinal Danneels à l’occasion de la parution d’une biographie qui lui était consacrée.
Dans cette interview, qui porte sur de nombreux autres sujets, le cardinal belge évoque brièvement ce qu’il appelle lui-même « la mafia » de Saint-Gall, la présentant comme un groupe de « quelques évêques, quelques cardinaux, trop nombreux pour être énumérés » qui se réunissait une fois par an et qui « s’exprimait très librement » sur l’Église, ses problèmes et son avenir. Il n’évoque pas, dans cette interview, les élections pontificales de 2005 et de 2013, mais un de ses biographes, Jürgen Mettepenningen, interrogé lui aussi dans le cadre de l’émission, déclare :
En 2013, ce groupe a vraiment atteint son but avec l’élection du pape François. En un certain sens, on peut donc dire que, par sa participation à ce groupe, le cardinal [Danneels] a été un de ceux qui ont été les artisans de l’élection du pape François.

Ces deux propos ont suffi pour que, dans le monde entier, certains médias parlent d’un complot visant à faire élire le cardinal Bergoglio qui aurait échoué en 2005 et qui aurait réussi en 2013. Cette lecture conspirationniste des récents conclaves n’est pas convaincante, même si le groupe en question a bien existé.
Les biographes du cardinal Danneels sont des universitaires. Ils ont eu accès à toutes les archives du cardinal, qui a accepté aussi de « répondre à toutes leurs questions ». Leur évocation du groupe de Saint-Gall et de ses activités est précise et bien documentée1. Confrontée à d’autres sources sur les conclaves de 2005 et 2013, elle permet de réfuter l’idée d’un complot.
Des anti-Ratzinger
Le « Groupe de Saint-Gall » s’est constitué au cours de l’année 1995, à l’initiative du cardinal Martini, archevêque de Milan et de Mgr Ivo Fürer, évêque de Saint-Gall. Il s’est réuni une fois par an à Saint-Gall ou à proximité. À la première réunion, en janvier 1996, étaient présents Mgr Fürer, qui accueillait le groupe à Heiligenkreuz, le cardinal Martini, « force motrice et inspirateur », Mgr Verschuren, évêque d’Helsinki, Mgr Vilnet, évêque de Lille, Mgr Weber évêque de Graz-Sekau, Mgr Kasper, évêque de Rottenburg-Stuttgart et Mgr Lehmann, évêque de Mayence. Leur but est d’étudier certaines questions et certaines réformes possibles. Les sujets abordés sont nombreux : « centralisme ecclésial, rôle des conférences épiscopales, développement du ministère sacerdotal, morale sexuelle, politique de nomination des évêques, mise en pratique de la collégialité ». Le cardinal Danneels, ne fait partie du groupe qu’à partir de 1999, comme Mgr Van Luyn, évêque de Rotterdam ; tandis que Mgr Lehmann quitte le groupe en 2000. À la réunion de janvier 2001, deux nouveaux membres s’ajoutent : Mgr Murphy-O’Connor, archevêque de Westminter, et Mgr Doré, archevêque de Strasbourg.
Il est à relever que dans le consistoire de février 2001, le pape Jean-Paul II créé cardinal trois membres de ce groupe, Kasper, Murphy-O’Connor et un ancien membre, Lehmann. Ni lui, ni le cardinal Ratzinger, préfet de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi, ne connaissaient sans doute l’existence de ce « Groupe de Saint-Gall » qui était en opposition à la ligne « centralisatrice et restauratrice ». Mgr Bergoglio, archevêque de Buenos-Aires, fut lui aussi créé cardinal au cours du même consistoire.
Trois mois plus tard, eut lieu un consistoire extraordinaire de trois jours, consacré à la communio dans l’Église. Un des biographes du pape François rapporte qu’en cette circonstance le cardinal Martini, jésuite comme Bergoglio et qu’il connaissait depuis une vingtaine d’années « le présente au groupe de Saint-Gall, établissant un lien qui ira grandissant les années suivantes, au gré des visites éclair de Bergoglio à Rome2 », sans rien préciser de ce lien « grandissant ». Les biographes du cardinal Danneels, qui s’appuient sur les souvenirs de celui-ci et ses archives, situent les premières relations en septembre-octobre suivant, au cours du synode sur les évêques, où le cardinal Bergoglio a été chargé du rapport préparatoire et où il rédigea le rapport final avec le cardinal Egan, archevêque de New York : « Bergoglio gagne par son attitude et par ce biais la confiance d’un grand nombre de participants de Saint-Gall, y compris Danneels3. » Quoi qu’il en soit de la date des premiers rapports entre certains membres du groupe de Saint-Gall et le cardinal Bergoglio, ils ont été informels et rien n’atteste qu’ils aient été suivis de rencontres régulières. Le cardinal Bergoglio n’a jamais participé à une réunion du groupe à Saint-Gall.
Par ailleurs, le groupe évolue assez fortement. Le cardinal Martini a quitté l’archevêché de Milan en 2002 et, atteint de la maladie de Parkinson, il ne peut plus participer aux réunions de Saint-Gall. C’est un autre cardinal, Silvestrini, ancien préfet de la Congrégation pour les Églises orientales, qui rejoint le groupe en 2003 avec le cardinal Husar, métropolite de Lviv. Les réunions prennent une autre tournure : « À partir de 2003, toutes les rencontres portent sur la période qui suivra Jean-Paul II, dont la santé, au sujet de laquelle Silvestrini apporte des informations de première main, s’est fortement aggravée4. » En janvier 2004, le cardinal Policarpo, patriarche de Lisbonne, rejoint le groupe.

Le conclave de 2005
À la mort de Jean-Paul II, en avril 2005, le Sacré-Collège qui va élire son successeur compte sept membres ou anciens membres du groupe de Saint-Gall. Ce n’est pas suffisant pour avoir un rôle décisif dans un conclave qui comptera 115 électeurs, mais chacun d’eux peut, par ses relations parmi les autres cardinaux, essayer d’influencer les votes. Aucune source néanmoins n’indique que le groupe de Saint-Gall avait un candidat précis à soutenir. Le cardinal Martini, à cause de sa maladie, était hors-jeu.
Dans les jours qui ont précédé l’ouverture du conclave de 2005, le nom du cardinal Bergoglio est apparu dans la presse internationale parmi les papabili. Le Monde faisait le portrait de cinq d’entre eux, dans l’ordre des probabilités5 : Dionigi Tettamanzi, archevêque de Milan, qualifié de « réformiste modéré » ; Angelo Scola, patriarche de Venise, qualifié d’« intellectuel ambitieux » ; Joseph Ratzinger, que le journal considérait comme « la figure emblématique du conservatisme doctrinal » du précédent pontificat ; Jorge Mario Bergoglio, jésuite et archevêque de Buenos Aires et Ivan Dias, archevêque de Bombay, qui avait d’abord fait carrière dans la diplomatie pontificale. D’autres listes évoquaient le hondurien Maradiaga ou le brésilien Hummes comme des papabili plus probables que l’argentin Bergoglio.
Le cardinal Ratzinger, lui, venait d’atteindre soixante-dix-huit ans. Son âge et l’hostilité de certains milieux progressistes pouvaient être considérés comme des obstacles. Mais le vaticaniste Marco Politi le considérait comme un des deux favoris, avec le cardinal Angelo Sodano, dernier secrétaire d’état de Jean-Paul II6. Il estimait :
À soixante-dix-huit ans, il [le cardinal Ratzinger] est considéré comme le candidat idéal pour un pontificat de transition qui permettrait à l’Église et au collège cardinalice de se remettre de la longue et trépidante course de Wojtyla et en même temps il garantit un haut profil spirituel, religieux, culturel et politique.

Le même jour, le quotidien La Croix présentait le cardinal Ratzinger comme le « chef d’orchestre du conclave » qui allait s’ouvrir dans l’après-midi du 18 avril. Il a suffi de quatre votes pour élire le cardinal Ratzinger. Selon les notes prises par un cardinal qui a voulu rester anonyme, le cardinal Martini aurait obtenu 9 voix, d’hommage pour ainsi dire, au premier tour, mais la vraie compétition aurait eu lieu principalement entre Ratzinger et Bergoglio7 :
	
	1er vote
(lundi après-midi)
	2e vote
(mardi matin)
	3e vote
(mardi matin)
	4e vote
(mardi après-midi)

	Ratzinger
	47
	65
	72
	84

	Bergoglio
	10
	35
	40
	26




Au quatrième vote, le cardinal Ratzinger dépassa largement le nombre de voix requis – 77 – pour être élu.
Rien ne permet d’affirmer que c’est le lobbying fait supposément par les cardinaux du groupe de Saint-Gall qui ont permis au cardinal Bergoglio d’obtenir ce nombre significatif de voix. D’ailleurs devenu pape, au cours d’une interview, il contestera fermement avoir obtenu 40 voix au cours du conclave de 20058.

Une congrégation générale historique ?
L’élection de Benoît XVI a représenté, disent les biographes du cardinal Danneels, « le début de la fin du groupe de Saint-Gall ». Il n’y a plus que quatre participants aux réunions de janvier 2006 et de janvier 2007, Danneels y est le seul cardinal. Ce seront les dernières réunions du groupe. Donc, lorsqu’un nouveau conclave se réunit, six ans plus tard, la « mafia de Saint-Gall » n’est plus qu’un souvenir et la plupart des cardinaux qui en faisaient partie soit sont morts, soit ne pourront pas participer au conclave ayant dépassé l’âge de 80. C’est bien par une autre dynamique que le cardinal Bergoglio a été élu pape.
Benoît XVI a renoncé au pontificat le 11 février 2013. Les congrégations générales qui précèdent l’ouverture du conclave se sont succédées du lundi 4 mars au lundi 11 mars, à raison d’une ou deux par jour, à l’exception du dimanche. Au total, il y a eu dix congrégations générales, auxquelles ont pris part tous les cardinaux (électeurs comme non-électeurs), au fur et à mesure de leur arrivée à Rome. Elles ont eu pour but de prendre la mesure des problèmes auxquels est confrontée l’Église et de ce qui est attendu du futur pape. Chaque cardinal pouvait prendre la parole, mais les interventions étaient limitées à cinq minutes, de façon à pouvoir entendre un maximum de voix. Tous les cardinaux n’ont pas pris la parole, mais certains sont intervenus plusieurs fois. Au total, il y aura eu ces dix jours quelque 160 interventions.
Les interventions ne sont ni enregistrées, ni publiées. Elles ne sont pas suivies d’un débat. Selon le témoignage du cardinal Maradiaga :
Au cours de ces journées, nous avons parlé de la nécessité de rendre le Vatican et l’Église encore plus collégiaux et plus universels, de la façon d’affronter la plaie de la persécution des chrétiens dans le monde, des interventions à faire dans l’IOR, de la réforme de la Curie et de beaucoup d’autres choses (parmi lesquelles la franc-maçonnerie, les lobbies et Vatileaks)9.

Lors des premières congrégations générales, le cardinal Bergoglio ne figurait pas parmi les papabili. Certains cardinaux pensaient qu’il pouvait faire un bon pape, mais ils étaient très peu nombreux. En revanche trois noms émergeaient : le cardinal Scola, archevêque de Milan, grand théologien, balthasarien et ami de Ratzinger avant le pontificat ; le cardinal canadien Marc Ouellet, préfet de la Congrégation pour les évêques et le cardinal Scherer, archevêque de São Paolo.
Le cardinal Bergoglio prit la parole au sixième jour des congrégations générales, le samedi 9 mars. Son allocution fut courte. Il n’avait jeté que quelques notes sur une feuille de papier. Quelques jours plus tard, avant l’ouverture du conclave, à la demande du cardinal Ortega, archevêque de La Havane, il mit en forme ses notes et les lui donna. Après l’élection, le cardinal Ortega fit connaître ce texte, au cours d’une homélie à la cathédrale de La Havane, et le fit publier dans la revue du diocèse10.
Dans sa brève intervention – elle ne dura que trois minutes et demie au lieu des cinq imparties à chacun – on découvre nombre des thèmes et d’expressions qu’on retrouvera dans son pontificat. Il parla de l’évangélisation comme étant « la raison de l’Église ». Il affirmait que « l’Église est appelée à sortir d’elle-même et à aller dans les périphéries, les périphéries géographiques mais également existentielles : là où réside le mystère du péché, la douleur, l’injustice, l’ignorance, là où le religieux, la pensée, sont méprisés, là où sont toutes les misères ». Il parla aussi du danger d’une « Église autoréférentielle », d’une « Église mondaine qui vit repliée sur elle-même et pour elle-même ». Il avait conclu : « Cette analyse devrait apporter un éclairage sur les changements et réformes possibles qui doivent être faites pour le salut des âmes », sans en dire plus sur les réformes à envisager.
Cette intervention du cardinal Bergoglio a-t-elle marqué un tournant décisif dans le préconclave ? Les témoignages divergent. Le cardinal britannique Murphy-O’Connor dira dans ses Mémoires :
Quand il s’est rassis, un silence s’est installé. J’ai regardé les visages des cardinaux autour de moi. Beaucoup étaient émus par ce qu’il avait dit. Ce fut le moment, je pense, où certains ont commencé à se demander s’ils ne venaient pas d’entendre la voix de l’homme qui conduirait l’Église à retrouver sa vigueur et à lui donner a fresh sens of direction11.

Le cardinal hondurien Maradiaga se souviendra :
Le discours de l’archevêque de Buenos Aires nous a étonnés : le cardinal Bergoglio s’est présenté humblement, presque avec l’air de s’excuser d’avoir pris la parole, mais il a soulevé des questions qui tenaient à cœur à beaucoup d’autres cardinaux et que jusqu’alors personne n’avait abordées12.

Le cardinal autrichien Schönborn s’est tourné vers son voisin et lui a dit : « Voilà ce dont nous avons besoin13. »
Mais ce serait construire une légende dorée que de dire que les tous les cardinaux présents considérèrent qu’il s’agissait d’un moment historique, d’un tournant dans l’élection du prochain pape. Le cardinal italien Coccopalmerio, qui pourtant sera bientôt parmi les soutiens du cardinal Bergoglio, a reconnu que sur le coup il n’a pas été particulièrement impressionné par les paroles de l’archevêque de Buenos Aires : « Je ne m’en souviens pas. Je veux dire, je ne me rappelle pas exactement leur contenu. C’est étrange que je ne me le rappelle pas, mais c’est ainsi. » Le cardinal Jean-Pierre Ricard qui, comme deux autres cardinaux français, a pris la parole au cours de ces congrégations générales, reconnaîtra :
J’ai été frappé de la tonalité de l’intervention du cardinal Bergoglio (sur l’Église qui ne doit pas ressembler à la femme recourbée de l’Évangile). Mais je n’ai pas eu l’impression qu’il y avait là un tournant décisif dans le préconclave. Un cardinal m’a dit : « Ce sont des choses comme cela que le futur pape devrait dire. » Il ne m’a pas dit : « C’est lui qui devrait devenir le prochain pape. » Tout était loin d’être réglé14.


La réunion du lundi soir
En revanche, en marge de ces congrégations générales, officielles, ont eu lieu de nombreuses rencontres informelles entre différents cardinaux, électeurs ou non-électeurs, qui résidaient encore dans différents endroits de Rome. Il est à noter que le cardinal Bergoglio n’a participé à aucune de ces réunions. À la veille de l’entrée en conclave, le lundi soir, le cardinal Bergoglio dînait seul à la Domus Sacerdotalis Paulus VI où il résidait.
Pendant ce temps, dans les appartements du cardinal Nicora au Vatican, eut lieu un dîner qui fut important pour créer une dynamique en faveur du cardinal Bergoglio. Le cardinal Murphy-O’Connor fut semble-t-il l’organisateur de cette réunion. Dans ses Mémoires, il ne l’évoque pas ; mais il en a informé dès le lendemain le vaticaniste Gerard O’Connor. Celui-ci a rapporté qu’une « bonne quinzaine de cardinaux électeurs originaires de différents pays sur différents continents » étaient présents. Il y avait plusieurs cardinaux italiens de la Curie (Antonelli, Bertello, Coccopalmiero et Nicora) et l’archevêque émérite de Turin, Severino Poletto. Plusieurs autres cardinaux européens étaient présents : le britannique Murphy-O’Connor, le seul à ne plus pouvoir participer au conclave, ayant dépassé les 80 ans accomplis ; l’irlandais Brady, le français Tauran, l’allemand Kasper. Des cardinaux d’autres continents, influents, participèrent aussi à la réunion : le hondurien Maradiaga, le ghanéen Turkson et l’indien Gracias. En revanche, il n’y eut aucun des onze cardinaux électeurs d’Amérique du Nord.
Tous les cardinaux présents étaient déjà plus ou moins acquis à la cause du cardinal Bergoglio. Gerard O’Connell a résumé ainsi cette soirée :
Au cours de la réunion, chacun d’eux a confirmé – ou, pour certains, révélé – qu’il avait décidé de soutenir le cardinal Bergoglio, et ce dès le premier tour. L’un après l’autre, ils ont aussi cité les noms de certains de leurs pairs du Collège électoral dont ils pensaient qu’ils avaient fait le même choix et, selon toute vraisemblance, voteraient pour l’Argentin.
Après que tout le monde eut fini de parler, Coccopalmiero, qui avait pris des notes sur tout ce qui se disait, a procédé à un rapide calcul, dont il a résulté qu’au premier tour de scrutin, Bergoglio pourrait compter sur vingt-cinq voix au minimum. Quand la soirée s’est achevée, tout le monde est reparti en sachant que l’archevêque de Buenos Aires entrerait demain dans la chapelle Sixtine en pouvant raisonnablement espérer recueillir dès le premier tour entre une vingtaine et une trentaine de suffrages15.

Si cette réunion a été importante pour créer une dynamique en faveur du cardinal Bergoglio, on ne peut parler de complot. Il suffit de considérer les chiffres : une quinzaine de cardinaux sont réunis sur les 115 électeurs que comptera le conclave. Du groupe de Saint-Gall de jadis, deux seulement sont présents : Kasper et Murphy-O’Connor (qui n’est plus électeur). Ni Silvestrini (qui n’est plus électeur lui aussi), ni Danneels ne participent à la réunion. On doit ajouter un autre élément important : non seulement le cardinal Bergoglio n’était pas présent, mais il n’avait pas été informé de cette réunion.

Des rumeurs
Le conclave dura deux jours : les mardi 12 et mercredi 13 mars. Comme le diront les cardinaux Kasper et Scola, « à la différence du conclave de 2005 où un nom a surgi tout de suite, le conclave de 2013 a commencé sans candidat16 ». À l’ouverture du conclave, les cardinaux électeurs s’engagent, un à un, par serment, à garder le secret sur son déroulement. Pourtant, après tous les conclaves, certains cardinaux se livrent à des confidences ou divulguent certains documents. Le vaticaniste Gerard O’Connell a eu accès à un document de ce genre :
Un des cardinaux électeurs du conclave de 2013, qui avait pris des notes sur les tours successifs du scrutin dans la chapelle Sixtine a jugé bon de me les faire connaître, « pour l’histoire » et sous couvert de l’anonymat le plus absolu, mais sachant fort bien que je les publierais.

Au premier scrutin, en fin d’après-midi du mardi, le cardinal Bergoglio recueillit un nombre significatif de voix. Cela correspondait aux espérances de la réunion de la veille au soir chez le cardinal Nicora et bousculait les pronostics relatifs aux trois favoris. Cinq noms se détachaient :
– Scola : 30 voix
– Bergoglio : 26 voix
– Ouellet : 20 voix
– O’Malley : 10 voix
– Sandri : 4 voix.
Une quinzaine d’autres cardinaux avaient obtenu une ou deux voix.
On remarquera que parmi les cinq cardinaux ayant obtenu un nombre de voix significatif, quatre étaient originaires d’Amérique du Nord (Ouellet et O’Malley) ou d’Amérique du Sud (Bergoglio et Sandri), signe que le conclave était prêt à s’ouvrir sur de nouveaux horizons.
Lors des deux votes du mercredi matin, Bergoglio arriva en tête : 45 puis 56 voix ; Scola n’arrivant plus qu’en second (38 puis 41 voix). La dynamique en faveur du cardinal Bergoglio se dessinait de plus en plus nettement. Après ces deux votes du matin, la longue pause déjeuner qui suivit, à la Maison Sainte-Marthe, fut décisive. Les conversations des cardinaux, attablés par petits groupes plus ou moins informels, portèrent pour l’essentiel sur l’élection en cours. Beaucoup cherchaient encore à s’informer sur tel ou tel candidat.
Parmi les 115 cardinaux réunis en conclave, peu connaissaient personnellement le cardinal Bergoglio, y compris parmi les 56 qui avaient voté pour lui au dernier vote du matin.
Son âge – il avait eu 76 ans quelques mois plus tôt en décembre 2012 – pouvait faire douter certains sur ses capacités à mener les réformes nécessaires. Le cardinal Bergoglio lui-même dira être venu à Rome avec sa lettre de démission en poche, qu’il avait décidé de remettre au futur pape.
C’est durant cette pause déjeuner que se répandit une rumeur sur la santé du cardinal Bergoglio. Au témoignage du cardinal Maradiaga, elle fut mise en circulation par un cardinal qui soutenait un autre papabile : Bergoglio serait malade et il n’aurait plus qu’un poumon. Après en avoir parlé avec d’autres cardinaux, Maradiaga eut le courage d’aller interroger l’intéressé. Il a témoigné : « Le cardinal Bergoglio, très surpris par la question, me confirma qu’à part un peu de sciatique et une petite intervention au poumon gauche pour l’ablation d’un kyste, quand il était jeune, il n’avait pas eu de gros problèmes de santé17. » À la fin du déjeuner, un autre cardinal, l’espagnol Abril y Castelló, posa la même question au cardinal Bergoglio et reçut une réponse identique.
Une autre rumeur courait sur le cardinal Bergoglio : pendant la période où l’Argentine fut dirigée par une junte militaire, de 1976 à 1983, il aurait soutenu la dictature et aurait dénoncé aux autorités deux de ses confrères jésuites. L’accusation avait déjà été portée dès 2005 par Horacio Verbitsky, journaliste argentin et militant politique, dans un livre18. Le père Guillermo Marcó, porte-parole de l’archevêque de Buenos Aires, avait alors réfuté dans les médias les accusations de Verbitsky. Au cours du conclave de 2013, la rumeur resurgit. Avant la reprise des votes du mercredi après-midi, un cardinal « est allé parler à l’influent cardinal Karl Lehmann, chef de file de l’aile progressiste de l’Église d’Allemagne, pour tenter de le dissuader de voter et de faire voter Bergoglio en lui affirmant que son élection entraînerait de fortes turbulences politiques à cause de sa collusion avec la dictature militaire19 ». Le cardinal Lehmann décida d’aller interroger le cardinal brésilien Hummes, ami et voisin de conclave de Bergoglio. Celui-ci lui répondit sans détour : « Je peux vous assurer que tout ça est un tissu de mensonges ! » Plus tard, le journaliste Nello Scavo, par une enquête rigoureuse, montrera que ces accusations étaient fausses et, qu’au contraire Bergoglio, a pu sauver de nombreuses vies pendant la dictature20.
Au premier vote de l’après-midi (4e scrutin du conclave), la progression du cardinal Bergoglio se poursuivit (67 voix contre 32 à Scola) et 16 voix se portant encore sur trois autres cardinaux. Les deux tiers des votants (soit 77 voix) n’étant pas atteints, un 5e scrutin fut organisé. Mais une péripétie se produisit. Une fois que chaque cardinal eut déposé son bulletin de vote dans l’urne, comme avant chaque dépouillement du scrutin, les bulletins furent comptés par les trois scrutateurs. Ils comptabilisèrent 116 bulletins au lieu de 115. Un cardinal avait déposé un bulletin vierge en même temps que le bulletin où il avait inscrit le nom du cardinal qu’il souhaitait voir élu.
La constitution apostolique qui fixe les règles de l’élection pontificale a explicitement prévu ce cas de figure : « Si le nombre des bulletins ne correspond pas au nombre des électeurs, il faut les brûler tous et procéder aussitôt à un deuxième vote21. »
Les bulletins de ce 5e vote ont donc été brûlés, sans être dépouillés, et on procéda immédiatement à un nouveau vote. Lorsque, plus tard, cette péripétie a été connue, il s’est trouvé un journaliste catholique italien, Antonio Socci, pour estimer que cet incident et le vote qui a suivi ont invalidé l’élection. Il a essayé de le démontrer dans un livre qui conclut que « l’élection de Bergoglio est nulle, elle n’a jamais existé22 ». Son livre, publié chez un grand éditeur italien, a connu un certain succès en librairie et sa thèse a été reprise par plusieurs blogs et forums catholiques en Italie, en France et ailleurs.
Aucun des cardinaux qui ont pris part à cette élection – et parmi eux se trouvaient de grands canonistes – n’a jamais contesté ou mis en doute son déroulement ou jugé que la procédure n’avait pas été respectée. Geraldina Boni, une spécialiste du droit canon, professeur à l’université de Bologne, a publié un long article pour réfuter la thèse de Socci et montrer l’inanité de ses arguments23.
Le dernier vote en fin d’après-midi du 13 mars donna 85 voix sur 115 à Bergoglio, 20 allant encore au cardinal Scola, 8 au cardinal Ouellet et 2 au cardinal Vallini.

Une fake news
Gerard O’Connell, l’auteur du meilleur ouvrage consacré à l’élection pontificale de 2013, dit que tous les cardinaux n’étaient pas « heureux » de cette élection au Souverain Pontificat.
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